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Situation juridique

Selon l'art. 253 CO, le contrat de bail à loyer est un contrat par lequel le bailleur s'oblige à céder l'usage d'une chose au locataire, moyennant un loyer. Le contrat de bail à loyer suivant n’est valable que pour la location de choses mobilières. On entend par chose mobilière un objet corporel qui ne peut être rattaché à une construction mobilière, un bien foncier, un local d’habitation ou commercial, un appartement de vacances, une place de stationnement couverte ou encore à une installation similaire, et qui ne peut être qualifiée de chose louée avec les locaux d’habitation et commerciaux. Bien que les animaux ne soient pas des choses, les dispositions légales relatives aux choses trouvent application pour les animaux.

Le bail portant sur une chose mobilière doit être différencié d’une part du contrat de prêt et d’autre part du contrat de leasing. Contrairement au contrat de prêt, dans un contrat de bail à loyer l’usage de la chose est cédé moyennant une compensation financière. Dans le cas du contrat de leasing, le preneur a un intérêt bien plus large que celui du loyer qui s‘étend à la possibilité d’user intégralement du bien (à l’instar d’un propriétaire) et c’est à lui qu’incombe le risque de maintenir le bien en état.
Lorsqu’un contrat de bail portant sur des choses mobilières est conclu pour une durée déterminée, une résiliation anticipée n’est généralement pas possible. Le bail prend fin sans congé à l'expiration de la durée convenue. Le locataire d’une chose mobilière servant à son usage privé et louée par le bailleur dans l’exercice de son activité professionnelle, peut résilier le bail de manière extraordinaire en observant un délai de congé de 30 jours pour la fin d’un trimestre de bail sans que le bailleur ait droit à une seule indemnité. Si le bail est conclu pour une durée indéterminée, il est résiliable dans le délai de congé convenu. Dans le cas où il n’est prévu aucun délai de congé, les parties peuvent, conformément à l’art. 266 ss CO, dénoncer le contrat à tout moment moyennant un préavis de trois jours.
De plus, toute clause conclue par les parties d'un commun accord est valable tant qu'elle n'enfreint pas la loi et qu’elle ne contrevient pas aux règles morales. Il s’agit p. ex. des règlements concernant les sûretés, une sous-location, les charges, la remise et la restitution de la chose louée, etc. Les dispositions légales plus sévères pour la location d’habitation et de locaux commerciaux ne sont pas applicables aux choses mobilières. 
Procédé
Le bail à loyer de choses mobilières n’est soumis à aucune forme particulière. Pour des raisons de preuve, la forme écrite pour la conclusion du contrat est vivement conseillée.

Bail à loyer (chose mobilière)

entre

François Modèle, Rue Modèle 11, 6008 Ville Modèle 

- dénommé ci-après «bailleur» -

et

Paul Modèle, Rue Modèle 22, 6008 Ville Modèle

- dénommé ci-après «locataire» -

1. Objet du bail

Le bailleur cède l’usage de la chose suivante au locataire [indication: prière de décrire en détail la chose louée] : ____________________________ (appelé par la suite «chose louée»). 

2. Durée du bail

Le bail commence le ______ et est conclu pour une durée indéterminée. Le droit de résiliation est régi par les dispositions légales en vigueur. La résiliation requiert la forme écrite.

[Alternative : contrat de durée déterminée :]

Le bail est conclu pour une période de ______ jours / mois / années [prière de supprimer ce qui ne convient pas]; il commence le ______ et se termine le ______.

[Alternative : contrat de durée déterminée avec une clause de prolongation :]

Le bail est conclu pour une période de ______ année(s). Il commence le ______ et se termine le ______. La durée du bail sera automatiquement prolongée de ______ [inscrire le nombre de mois / d’années] si aucune des parties n’a résilié le contrat de bail pour son échéance, en respectant un préavis de résiliation de ______ mois. La résiliation requiert la forme écrite.

3. Loyer

(1) Le loyer s’élève à ______ CHF par jour / mois. [Indication: veuillez biffer ce qui ne convient pas.] [Indication: dans le cas présent, l’obligation de paiement de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) n’a pas été prise en compte. Si le paiement de cette taxe est obligatoire, veillez à adapter ce paragraphe.] 
(2) Le loyer doit être payé d’avance, pour le 1er de chaque période en cours.

[Alternative : facture :]

(2) Le loyer doit être versé au plus tard ______ jours après réception de la facture. La facturation est effectuée au plus tard ______ jours après la restitution de la chose louée. Pour un versement dans les délais, la date de l’encaissement (virement sur le compte), et non la date du transfert de l’argent, prévaut.

4. Remise

Le bailleur tient à disposition la chose louée propre et prête à l’usage, comprenant les équipements et le mode d’emploi, jusqu’au _____________ [inscrire la date et l'heure, p. ex. le 01.11.2008, à 13 heures]. 

[Alternative : livraison :]

Le bailleur s’engage à livrer la chose louée, équipements et modes d’emploi inclus, le ______ [inscrire la date et, éventuellement, l’heure] au lieu de livraison convenu, ______. Les frais de transport facturés sont à la charge du locataire.

5. Sûretés / Garantie bancaire
Au début du contrat de bail, le locataire fournit au bailleur, à titre de sûretés pour l’exécution de ses obligations issues du bail une caution d’un montant de _______ CHF.
6. Vérification de l’état de la chose louée

(1) Le locataire a la possibilité de vérifier lui-même l’état de la chose louée avant sa délivrance. Il peut aussi charger un tiers de le contrôler. A l’occasion de la remise de la chose louée, un procès-verbal de prise de possession sera établi et signé par le bailleur et le locataire. Ce document fera état de tous les défauts et manques à réparer par le bailleur. Le locataire doit signaler par écrit au bailleur, immédiatement après leur découverte, les défauts constatés, qui n’étaient pas encore mentionnés dans ce procès-verbal. 

(2) Lorsque le locataire constate un défaut de la chose louée, qui empêche partiellement ou exclut l’usage pour lequel celle-ci a été louée, le bailleur est alors en droit de lui mettre à disposition un objet équivalent.

(3) Le bailleur se doit de réparer tous les défauts signalés immédiatement par le locataire lors de la remise de la chose, et ce dans le délai raisonnable imparti. Si le bailleur ne s’acquitte pas de cette obligation ou ne s'en acquitte que partiellement alors que le délai de réparation imparti a expiré, le locataire est en droit de résilier le contrat. Ces dispositions sont également valables dans le cas où le bailleur ne réussit pas à réparer un défaut existant lors de la remise de la chose.

(4) Le locataire n'est pas redevable d'un loyer pour la durée d’un éventuel dysfonctionnement de la chose louée. Si le locataire a satisfait à son obligation de signaler immédiatement le défaut, la durée du bail est prolongée de la durée du dysfonctionnement sans qu'il soit pour cela redevable d'un loyer.

7. Usage de la chose louée

(1) Le locataire s'engage à respecter l'usage conforme et conventionnel de la chose ainsi que les instructions de service. Il n’est pas autorisé à apporter d’éventuelles modifications à la chose louée.

(2) D’autre part, le locataire doit immédiatement signaler au bailleur les défauts survenant pendant la durée du contrat de bail.

(3) Le locataire doit également informer immédiatement le bailleur si la chose louée risque d’être saisie en raison de l'existence d'un titre exécutoire à son encontre. [Indication: le devoir d’information doit permettre au bailleur de se défendre à temps contre une éventuelle saisie à l’aide des moyens judiciaires à sa disposition telle qu’une opposition tierce.]
8. Entretien

(1) Le bailleur entreprend les travaux d’entretien nécessaires pendant la durée du bail et en porte la charge, à moins que les travaux soient devenus indispensables suite à une faute imputable au locataire, en particulier dans le cas d’un entretien non-conforme ou d’une trop grande sollicitation de la chose.

(2) Sans accord préalable du bailleur, aucune réparation - même de petite envergure – n’a le droit d’être effectuée. 

(3) Le locataire est redevable du loyer pour la durée des travaux de réparation. 

9. Sous-location

La sous-location d’une chose louée requiert obligatoirement l’accord préalable du bailleur.

10. Clauses particulières

__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
[Indication : veuillez indiquer ci-dessus les clauses particulières souhaitées par les parties.]

11. Responsabilité

(1) Le bailleur garantit l’usage de la chose louée dans l’état lors de sa remise. Il n’est pas responsable des défauts matériels initiaux qui ne lui sont pas imputables.

(2) Le locataire ne peut faire valoir contre le bailleur des dommages-intérêts, en particulier la réparation de préjudices n'étant pas survenus directement sur la chose louée, qu’en cas de faute grossière imputable au bailleur ou en cas de violation fautive des obligations contractuelles essentielles du bailleur. Cette disposition n’est applicable que lorsque le but du contrat est compromis par un préjudice prévisible spécifique au contrat. Une responsabilité plus stricte du bailleur, en particulier en cas de chômage technique ou de perte de production, est exclue.

12. Transfert des risques, assurance

(1) Le locataire s'engage à contracter une assurance casco complète couvrant les risques suivants par rapport à la chose louée. Il doit apporter au bailleur la preuve de sa souscription sous une forme appropriée [indication : selon la nature de la chose louée, d’autres assurances sont également envisageables] :

- 
violation personnelle du devoir de diligence,

- 
sinistres par incendie, dégâts d'eau, vols,

- 
le cas échéant, risque inhérent au transport lors du déplacement de la chose louée depuis / vers le lieu de livraison, à condition qu’aucune faute ne soit imputable au transporteur,

- 
un cas de force majeure, si couvert par une assurance.

(2) Lorsque le dommage survient, le locataire doit informer immédiatement le bailleur des causes du dommage ainsi que du type de dommage et son étendue.

13. Restitution de la chose louée

(1) A l’expiration du contrat de bail, le locataire doit restituer la chose louée en bonne et due forme. A défaut, le bailleur est en droit d’entreprendre les réparations nécessaires à la remise en état de la chose et facturer au locataire les coûts en résultant.

(2) Tant que l'état de la chose louée n’est pas conforme au contrat, elle n’est pas réputée remise. Cette disposition est également valable lorsque la chose louée n’a pas été restituée intégralement.

(3) La chose louée doit être restituée le ______________ [indiquer les date, heure et lieu].

(4) En cas de retard pour la restitution de l’objet, le locataire doit s’acquitter du loyer convenu entre les parties (proportionnellement) pour chaque jour de retard, à moins qu’il apporte la preuve que le bailleur n'ait subi aucun préjudice, voire seulement un léger préjudice. Cette disposition n’affecte en rien les autres droits aux dommages-intérêts du bailleur.

(5) Au moment de la restitution, le bailleur doit vérifier l’état de la chose et signaler immédiatement au locataire d’éventuels défauts qui relèvent de la responsabilité de ce dernier. Si le bailleur omet ce signalement, ses droits sont échus , à moins qu’il ne s’agisse de défauts qui n’étaient pas identifiables lors d’un examen habituel. Si le bailleur découvre ce type de défauts ultérieurement, il doit les signaler immédiatement au locataire. 

14. Pluralité de personnes prises comme partie contractante

Si la partie locataire est constituée d'une pluralité de personnes, celles-ci seront solidairement responsables des obligations découlant du bail. 

15. Modification du contrat

Toute convention annexe, toute modification du présent contrat ou tout ajout requiert la forme écrite pour sa validité. 

16. Droit applicable / for

(1) A défaut de dispositions contraires prévues dans le présent contrat, les dispositions du Code des obligations suisse (art. 253 et suivants CO) sont applicables. 

(2) Le for est _____________ [indiquer le lieu].

Ville Modèle, le ___________
Ville Modèle, le ___________
François Modèle 
Paul Modèle


